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Texte de la question

M. Mathieu Lefèvre interroge M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur l'application de l'article L. 333-5 du
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) qui prévoit la possibilité que l'État facture «
les frais de prise en charge de l'étranger placé ou maintenu en zone d'attente » à l'entreprise de transport aérien,
maritime ou ferroviaire concernée par la non-admission d'un étranger sur le territoire national. Il lui demande à
quelle échéance le Gouvernement entend prévoir son application, laquelle, n'est pas mise en œuvre à date.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE12107
http://www.tcpdf.org

